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L’introduction progressive dès 2002 de 

la libre circulation des personnes avec les 

pays de l’UE et de l’AELE a profondément 

changé les flux migratoires. L’ALCP, entré 

en vigueur cette année-là, concernait ini-

tialement les quinze pays membres de l’an-

cienne UE (UE15) et les trois de l’AELE. En 

2006, il a été étendu à huit pays d’Europe 

de l’Est (UE8) ainsi qu’à Malte et à Chypre 

(UE15+2=UE17), puis en 2009 à la Rouma-

nie et à la Bulgarie (UE2). Par la suite, l’im-

migration a augmenté plus vite que prévu et 

sa structure s’est fortement modifiée.

Ces phénomènes ont suscité des discus-

sions concernant les répercussions de l’im-

migration et la mise en œuvre de l’ALCP par 

les autorités. À cette occasion, il a été dé-

cidé de mener une étude approfondie sur le 

séjour des étrangers en Suisse. Le Contrôle 

parlementaire de l’administration et la com-

mission de gestion du Conseil national ont 

chargé la Haute école spécialisée bernoise 

(BFH) de procéder à des analyses quantita-

tives. Il s’agissait de poser un certain nombre 

de questions. Combien de temps les per-

sonnes immigrées dans le cadre de l’ALCP 

restent-elles en Suisse et combien de fois 

entrent-elles dans notre pays (déroulement 

du séjour)? Combien d’activités lucratives 

exercent-elle et pour quelle durée (parcours 

professionnel)? Perçoivent-elles des presta-

tions sociales et, le cas échéant, à quelle fré-

quence? Comment l’immigration réagit-elle 

à l’évolution conjoncturelle? 

Une immigration très dynamique 

Afin de répondre à ces questions, il a fallu 

déterminer pour la première fois le déroule-

ment du séjour et le parcours professionnel 

des immigrants durant une période relati-

vement longue. On s’est, pour cela, basé sur 

des données administratives1 et sur la sta-

tistique de l’aide sociale, en les combinant 

pour obtenir un ensemble complet d’infor-

mations. Cela a permis de reconstituer le 

parcours de différents groupes d’immi-

grants, puis de le comparer avec, d’un côté, 

celui des personnes immigrées avant l’ALCP 

et, de l’autre, avec celui des Suisses. L’étude 

porte sur la période allant de 2002 à la fin de 

2010/2011.

De mi-2002 à fin 2011, 986 544 per-

sonnes (soit près d’un million) sont entrées 

en Suisse dans le cadre de l’ALCP. Deux cin-

quièmes d’entre elles sont reparties avant 

la fin de cette période. Le solde migratoire 

s’établit ainsi à 581 000 individus. Certains 

sont entrés à plusieurs reprises en Suisse: 

au cours des quatre premières années après 

l’entrée en vigueur de l’ALCP: leur nombre 

représentait 16% du total. L’immigration se 

caractérise ainsi par un dynamisme élevé. 

Parmi les adultes qui se sont installés en 

Suisse jusqu’en 2011, deux tiers venaient des 

pays voisins, environ 20% du sud de l’UE et 

6% de l’Europe de l’Est (UE8/UE2). Après 

avoir reculé en 2009 et 2010, l’immigration 

a renoué avec une légère croissance dès 2010. 

On a toutefois observé un déplacement vers 

les pays du sud et de l’est de l’UE2.

L’immigration pratiquée dans le cadre de 

l’ALCP est de nature économique: 78% des 

immigrants se sont installés en Suisse dans 

l’intention de travailler, dont 0,8% à titre 

indépendant. Seuls 13% ne sont pas venus 

pour exercer une activité lucrative. Plus de la 

moitié de ces derniers avaient pour objectif 

de suivre une formation. Environ 9%3 des 

adultes – principalement des conjoints – ont 

immigré au titre du regroupement familial. 

Parmi ceux qui n’ont pas bénéficié de cette 

mesure, 62% ont obtenu une autorisation de 

séjour de courte durée L (jusqu’à 12 mois) et 

38% une autorisation de séjour B.

Si l’on considère l’immigration sous l’angle 

de l’évolution conjoncturelle, un schéma très 

clair se dessine. Comme l’a démontré une 

modélisation multivariée, elle dépend de la 

demande de travail: une mauvaise conjonc-

ture (mesurée aux fluctuations du taux de 

chômage) ralentit aussi bien l’immigration 

que la migration de retour – quoique moins 
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Encadré 1 

Groupes de nationalités

– EU17/AELE: pays voisins de la Suisse 

(Allemagne, Autriche, France, Italie, 

Liechtenstein) + pays du nord de 

l’UE17/AELE (Belgique, Danemark, 

Finlande, Irlande, Islande, 

Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 

Royaume-Uni, Suède) + pays du sud 

de l’UE17/AELE (Chypre, Espagne, 

Grèce, Malte, Portugal).

– EU8: Estonie, Hongrie, Lettonie, 

Lituanie, Pologne, République 

tchèque, Slovaquie, Slovénie.

– EU2: Bulgarie, Roumanie.
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fortement –, tandis qu’une bonne conjonc-

ture stimule les deux phénomènes. D’autres 

facteurs, comme l’écart de niveau de vie 

entre la Suisse et les pays d’origine ou la si-

tuation économique dans ces pays, ont éga-

lement une influence sur le flux migratoire.

Une main-d’œuvre jeune, 

qualifiée et souple

Les immigrés se distinguent nettement 

de la population suisse: deux tiers d’entre 

eux ont moins de 35 ans (30% sont âgés de 

18 à 25 ans et 37% de 26 à 35 ans). Ils sont 

en moyenne nettement mieux qualifiés. 

En outre, on les trouve plus fréquemment 

à des postes de cadres ou dans des profes-

sions académiques4. Cependant, il existe de 

grandes différences selon le pays d’origine: 

la moitié des immigrés en provenance des 

pays d’Europe méridionale (Portugal, Es-

pagne et Grèce) n’ont pas de formation pro-

fessionnelle. L’immigration dans le cadre de 

l’ALCP peut ainsi conduire à une sur- ou à 

une sous-stratification sociale. En compa-

raison avec la population suisse, les immi-

grés sont plus souvent des personnes seules 

ou des couples sans enfants. Dans l’en-

semble, l’économie bénéficie d’une main-

d’œuvre hautement qualifiée et peut ainsi 

faire face à d’éventuelles pénuries. Dans le 

segment des travailleurs peu qualifiés, dont 

elle a besoin pour des travaux saisonniers, la 

forte flexibilité de l’offre se révèle très utile.

Déroulement du séjour 

et parcours professionnel

L’examen du parcours professionnel des 

immigrés et du déroulement de leur séjour 

permet de déterminer si une personne a tra-

vaillé de manière constante ou a connu des 

interruptions de carrière durant les quatre 

ans qui ont suivi son arrivée en Suisse, si elle 

n’a pas été active du tout, si elle est repartie 

entre-temps et si elle est entrée à plusieurs 

reprises.

Le tableau 1 montre que 57% des immi-

grés sont restés constamment actifs durant 

les quatre ans ayant suivi leur arrivée (type 

A). En les classant par groupes de nationa-

lités, on constate que les personnes venues 

des pays voisins et surtout les immigrés du 

sud de l’UE17/AELE sont les plus repré-

sentés proportionnellement. La quote-part 

de personnes en provenance du nord de 

l’UE17/AELE est nettement au-dessous de 

la moyenne (45%) et celle des immigrants 

venus de l’UE8 lui est légèrement inférieure. 

Environ un quart des membres de ce groupe 

(type A1: 15%) sont restés constamment ac-

tifs et vivent toujours en Suisse quatre ans 
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Graphique 1

Perception d’indemnités de chômage et de prestations d’aide sociale 

par la cohorte 2006 

Graphique 2

Personnes actives bénéficiant de l’aide sociale («working poor»), 2005–2010

Remarque: personnes âgées de 18 à 65 ans provenant 

de l’UE17/AELE; Malte et Chypre dès avril 2006; période 

d’observation: 48 mois

Remarque: proportion d’actifs percevant une aide 

sociale dans chaque groupe de nationalités; étude a 

pris en compte les personnes entrées en Suisse pour la 

première fois entre janvier 2005 et décembre 2010.
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après leur arrivée; un petit tiers (A2: 17,7%) 

sont repartis et près d’un cinquième sont 

entrés à plusieurs reprises (A4: 10,7%).

Environ 17% des immigrés ont été ac-

tifs avec des interruptions de plus de trois 

mois (type B). On ne peut que remarquer 

le décalage qui existe entre les personnes 

provenant du sud de l’UE et de l’UE8, dont 

la proportion dépasse la moyenne, et les 

immigrés du nord de l’UE17/AELE, par-

ticulièrement peu nombreux dans cette 

catégorie. Seul un quart des travailleurs 

ayant connu des interruptions ont résidé 

en Suisse de manière permanente pendant 

quatre ans (type B1). Un autre petit quart 

sont repartis (B2, B3) et environ 30% sont 

entrés à plusieurs reprises (B5). Le phéno-

mène des entrées multiples est particulière-

ment fréquent chez les immigrés en prove-

nance du sud de l’UE et de l’UE8. Il semble 

concerner principalement des travailleurs 

engagés pour des travaux saisonniers de 

courte durée. En comparaison, les per-

sonnes qui franchissent plusieurs fois la 

frontière et celles qui sont reparties sont 

fréquemment titulaires d’un permis L.

Un bon quart des immigrés n’ont ja-

mais été actifs durant les quatre premières 

années de leur séjour. Nombre d’entre eux 

viennent du nord de l’UE17/AELE. Les 

trois quarts de ces personnes sont reparties 

avant quatre ans. 

En comparaison avec la population 

suisse, les immigrés venus dans le cadre 

de l’ALCP sont plus fréquemment actifs 

de manière constante. Chez les travailleurs 

indigènes, ceux qui ont connu des inter-

ruptions sont proportionnellement un peu 

plus nombreux.

Profils sociodémographiques

La comparaison des profils sociodé-

mographiques selon le type de parcours 

montre que les femmes repartent plus 

rarement et sont plus nombreuses à ne 

pas exercer d’activité économique dans la 

première phase de leur séjour. Les céliba-

taires et les personnes âgées de 26 à 35 ans 

exercent fréquemment leur activité de ma-

nière constante, tandis que les divorcés en-

registrent plus souvent des interruptions. 

La f lexibilité est particulièrement élevée 

chez les jeunes adultes: dans ce groupe, le 

nombre de périodes d’activité, de sorties 

et d’interruptions se situe au-dessus de la 

moyenne.

Une modélisation multivariée a permis 

de définir les facteurs ayant une influence 

essentielle sur la probabilité d’un parcours 

donné. Les auteurs se sont surtout inté-

ressés à ceux qui déterminent une activité 

avec interruptions, car ce schéma comporte 

un risque élevé de recours aux prestations 

sociales5.

Comme le montrent les estimations, la 

probabilité d’un parcours avec interrup-

tions est élevée chez les jeunes adultes, les 

actifs de plus de 55 ans, les parents élevant 

seuls des enfants, les personnes immigrées 

au titre du regroupement familial et les 

ressortissants des pays de l’UE8. Elle tend 

à toucher également les femmes, les céliba-

taires et les personnes sans formation ter-

tiaire. Le risque d’un parcours saccadé est 

également élevé dans certaines branches, 

telles que la construction et la restauration. 

La forte proportion d’interruptions d’acti-

vité chez les immigrés du sud de l’UE n’est 

pas liée à leur origine. Elle s’explique plu-

tôt par le fait que ces personnes travaillent 

plus souvent dans des secteurs où l’emploi 

est précaire et que nombre d’entre elles 

n’ont pas de formation professionnelle.

1 Système d’information central sur la migration (Sy-

mic), données concernant les revenus AVS des 

comptes individuels (CI), données Plasta/Siac, don-

nées tirées des registres de l’AI.

2 Seco (2014), p. 19.

3 En incluant les enfants, la proportion est de 17%.

4 Ce constat est valable aussi bien en comparaison 

avec les Européens immigrés avant l’ALCP qu’avec la 

population suisse.

5 Ces estimations ont été élaborées grâce aux don-

nées de l’enquête sur la protection sociale et le mar-

ché du travail (Sesam), lesquelles ont été couplées à 

des données administratives.

6 Pour les personnes immigrées avec l’ALCP, la période 

d’observation de quatre ans commence en avril 

2002. Pour la population suisse, elle porte sur les 

quatre années qui suivent l’échantillonnage (2002 à 

2006).

UE17/ 

AELE – 

pays voisine

UE17/ 

AELE –  

Sud

EU17/ 

AELE –  

Nord

UE8 Total N

Type A: constamment actifs

Type A1: pas de sortie du territoire 16.1% 10.0% 16.2% 8.5% 15.2% 51 105 

Type A2: avec sortie 19.5% 15.6% 11.9% 19.5% 17.7% 59 470 

Type A3: initialement  

non actifs, avec ou sans  

sortie

13.0% 15.2% 15.1% 11.5% 13.6% 45 583 

Type A4: plusieurs entrées 9.7% 4.4% 18.3% 16.0% 10.7% 35 785 

Total 58.3% 45.2% 61.5% 55.5% 57.3% 191 943 

Type B: actifs avec des  

interruptions

       

Type B1: pas de sortie du territoire 4.0% 2.2% 6.6% 2.9% 4.2% 14 010 

Type B2: avec sortie 3.0% 1.9% 2.6% 2.2% 2.8% 9 313 

Type B3: initialement non  

actifs, avec sortie

1.1% 1.5% 1.0% 0.9% 1.1% 3 808 

Type B4: initialement non 

 actifs, sans sortie

3.2% 3.0% 5.6% 4.4% 3.6% 12 111 

Type B5: plusieurs entrées 4.3% 3.3% 8.0% 8.7% 4.9% 16 533 

Total 15.6% 12.0% 23.8% 19.2% 16.6% 55 775 

Type C: non actifs        

Type C1: pas de sortie du territoire 5.1% 9.5% 3.4% 2.8% 5.3% 17 663 

Type C2: avec sortie 18.9% 30.2% 9.9% 19.6% 18.7% 62 626 

Type C3: plusieurs entrées 2.1% 3.2% 1.4% 2.9% 2.2% 7 245 

Total 26.1% 42.8% 14.7% 25.3% 26.1% 87 534 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 335 252 

N 231 005 39 883 57 996 6 368 335 252  

Tableau 1

Déroulement du séjour des immigrés dans le cadre de l’ALCP

(entrée en Suisse entre juin 2002 et décembre 2006; période d’observation: quatre ans après l’entrée)

Remarque: l’étude a pris en compte les personnes de 

plus de 18 ans seulement et les interruptions d’activité 

à partir de trois mois. Depuis avril 2006: UE17 (y 

compris Malte et Chypre) et libre circulation avec 

l’UE8.Données manquantes: N=59.

 Source: Fluder et al. (2013), p. 43 / La Vie économique
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Le recours aux prestations  

sociales est rare

L’étude a également analysé la percep-

tion de prestations sociales par les immi-

grés dans le cadre de l’ALCP, en comparant 

ces derniers avec les deux groupes de réfé-

rence précités (immigrés d’avant l’ALCP et 

Suisses6). Résultat: 91% de ces personnes 

n’ont perçu aucune prestation sociale (ni in-

demnités de chômage, ni aide sociale) pen-

dant les quatre années ayant suivi leur pre-

mière entrée en Suisse; 6% ont touché des 

indemnités de chômage pendant une courte 

période (jusqu’à douze mois) et 1,7% pen-

dant une période plus longue (plus de douze 

mois); enfin, 0,5% des immigrés ont bénéfi-

cié aussi bien d’indemnités de chômage que 

d’une aide sociale et 0,5% ont touché exclu-

sivement une aide sociale.

Comparées aux Européens arrivés avant 

l’ALCP et aux Suisses, les personnes immi-

grées dans le cadre de cet accord ont moins 

souvent recouru à des prestations sociales 

(voir graphique 1), à l’exception de celles ve-

nues du sud de l’UE17. Toutefois, on s’aper-

çoit que le taux de perception augmente 

d’année en année: jusqu’en 2010, celui des 

personnes arrivées dans le cadre de l’ALCP 

se rapproche des chiffres constatés parmi 

les immigrés d’avant l’accord, dépassant 

ainsi la population suisse. Il est frappant de 

constater que ce taux progresse beaucoup 

plus vite chez les immigrés du sud de l’UE 

et qu’en 2010, il est nettement supérieur à 

celui des autres groupes de nationalités. 

Cela pourrait provenir du fait que les per-

sonnes originaires de ces pays n’ont souvent 

pas de formation professionnelle et qu’elles 

travaillent dans des branches où les salaires 

sont bas, l’emploi précaire et le risque de 

chômage élevé.

Les bénéficiaires de l’aide sociale sont 

souvent actifs professionnellement 

Parmi les immigrés qui ont profité de 

l’ALCP pour venir en Suisse et qui perce-

vaient une aide sociale en 2010 (0,9% du 

total), 60% étaient des «working poor». Cela 

signifie qu’ils en étaient tributaires malgré 

leur activité économique. Tant le taux glo-

bal de perception de l’aide sociale (avec et 

sans emploi) que celui des «working poor» 

ont sensiblement augmenté depuis l’entrée 

en vigueur de l’ALCP. Il existe cependant 

de nettes différences entre les groupes de 

nationalités (voir graphique 2). C’est parmi 

les immigrants du nord de l’UE/AELE que 

le taux de travailleurs percevant une aide 

sociale est le plus faible, alors qu’il est beau-

coup plus élevé chez les personnes venues du 

sud de l’UE. À partir de 2005, la courbe aug-

mente plus rapidement dans le groupe des 

pays méridionaux que dans les autres. Cela 

pourrait être lié à la composition sociopro-

fessionnelle de ces immigrants.

Les immigrés en provenance du sud  

de l’UE forment un groupe à part

L’étude montre que l’immigration dans 

le cadre de l’ALCP est extrêmement dyna-

mique et souple. Deux cinquièmes des im-

migrés repartent. La majorité des personnes 

qui restent en Suisse sont actives de manière 

constante.

Sur la base des caractéristiques sociopro-

fessionnelles de chaque groupe, les immi-

grés en provenance du sud de l’UE se dis-

tinguent nettement de ceux issus des autres 

pays de l’UE17/AELE. Il est relativement 

rare que des personnes immigrées dans le 

cadre de l’ALCP perçoivent des prestations 

sociales durant la première phase de leur 

séjour. Le recours à l’aide sociale est par-

ticulièrement rare et se limite à assurer le 

minimum vital de personnes actives. ■

Encadré 2 

Base de données

Pour la première fois, une étude a re-

construit et analysé la manière dont s’est 

déroulé le séjour en Suisse de toutes les 

personnes issues de l’espace UE/AELE, 

qui ont immigré dans le cadre de l’ALCP. 

Elle s’est basée sur les données adminis-

tratives et statistiques disponibles.

La Haute école spécialisée bernoise 

(BFH) a procédé à ces analyses quanti-

tatives en utilisant les données admi-

nistratives du Système d’information 

central sur la migration (Symic), les 

revenus AVS des comptes individuels, 

les données administratives de l’AC pour 

la période 2002–2010, la statistique 

de l’aide sociale et les données tirées 

des registres de l’AI pour les années 

2005–2010. Elle a analysé les données 

relatives à toutes les personnes ori-

ginaires des pays de l’UE et de l’AELE 

ayant immigré en Suisse (avant ou 

après l’entrée en vigueur de l’ALCP) 

ainsi que celles concernant un groupe 

de référence formé de ressortissants 

suisses, différent d’année en année. Le 

déroulement des séjours et les parcours 

professionnels ont été reconstitués 

pendant quatre ans pour chaque cohorte 

d’immigration. Il en a été de même pour 

les périodes de recours aux prestations 

de l’assurance-chômage et de l’aide 

sociale. La modélisation et les analyses 

spéciales se sont, en outre, servies des 

données de l’enquête sur la protection 

sociale et le marché du travail (Sesam)

Le rapport final n’est disponible qu’en allemand. 

On peut le télécharger à l’adresse suivante:  

www.soziale-arbeit.bfh.ch, rubriques «Forschung» 

> «Publikationen» > «Soziale Sicherheit».

Encadré 3 
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